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Lettre ouverte au nouveau gouvernement
Madame la Ministre,

Alors que les élections viennent d’amener au pouvoir une nouvelle équipe gouvernementale ouverte au dialogue qui 
affirme que « la prévention est notre seule chance de contrôler les dépenses de santé », l’UFSBD tient à rappeler son enga-
gement dans le champ de la prévention et de la promotion de la santé depuis 1966 et à faire part de ses propositions en 
matière de santé publique.
Nous le savons tous, notre système de santé solidaire n’est pas viable économiquement si des choix raisonnés et orientés 
ne sont pas opérés très rapidement. Autrement dit, si rien ne change, il court à sa perte.

Quelle médecine demain ?
Pour nous, la médecine de demain devra s’appuyer sur 4 piliers que le Professeur Montagnier a baptisés les « 4 P » :
✓ �P comme préventive, car plus les patients seront sensibilisés, éduqués et dépistés en amont, mieux et plus vite  

ils seront soignés, au moindre coût.
✓ �P comme prédictive, car elle doit permettre de mieux orienter les patients via la réalisation de tests et la mise en place 

de consultations de prévention obligatoires pour évaluer au plus tôt les risques.
✓ �P comme participative, car le patient doit être acteur : il doit être en mesure de mieux comprendre et de maîtriser  

la prise en charge de sa santé.
✓ �P comme personnalisée, enfin, car elle doit être adaptée à tous les âges de la vie et à l’état de santé de nos patients.

Ces « 4 P » peuvent évidemment s’appliquer à notre activité de médecine bucco-dentaire ainsi qu’à la prise en charge 
de nos patients.

Santé bucco-dentaire : le contexte actuel
Les chirurgiens-dentistes ont réussi, avec succès ces dernières décennies, à faire reculer la maladie carieuse. 
Il nous faut toutefois, tout comme l’ensemble de la population, rester vigilants face à ce risque.
L’UFSBD lance maintenant un nouveau plan relatif à un autre risque, que l’on peut qualifier de nouveau « mal du siècle » : 
les maladies parodontales.
Les résultats obtenus ne doivent pas nous faire oublier que la bouche est un carrefour de différents maux : nous devons 
continuer à être toujours plus attentifs aux patients souffrant de maladies chroniques en lien avec la sphère buccale 
et qui nécessitent un suivi particulier et aux populations fragiles (femmes enceintes, personnes âgées dépendantes, 
personnes handicapées…) afin de contribuer à réduire les inégalités sociales de santé.

Nos préconisations
Forte de ce constat, l’UFSBD tient à vous soumettre deux propositions inscrites dans son programme :
✓ �La mise en place d’un parcours santé coordonné pour l’ensemble de la population française (quels que soient son 

âge, sa situation de santé globale et sa situation économique), comprenant des examens de prévention et des bilans 
bucco-dentaires réguliers, pris en charge par l’Assurance maladie.

✓ �La prise en charge de tous les actes de prévention, y compris l’éducation à la santé. La prévention, il faut le garder  
à l’esprit, sera notre seule chance de contrôler les dépenses de santé.

Ce sont ces avancées fondamentales qui nous permettront de créer un véritable lien entre les praticiens et les patients, 
et de renforcer le rôle d’éducateur thérapeutique et, plus largement, d’éducateur à la santé du chirurgien-dentiste.

Madame la Ministre, nous accompagnerez-vous dans la mise en place de ce parcours santé ?
Pourrons-nous compter sur votre soutien dans le déploiement des mesures indispensables au changement de compor-
tement de la population sur la prise en charge de sa santé, qu’elles soient incitatives ou coercitives ?
Nous permettrez-vous d’assurer, comme d’autres professionnels de santé, notre rôle d’éducateurs thérapeutiques  
et, plus largement, d’éducateurs à la santé ?

Madame la Ministre, donnez aux chirurgiens-dentistes les moyens de relever ce défi !

Ensemble, œuvrons à l’amélioration de la santé de tous les Français !

7 rue Mariotte -  75017 PARIS 
www.ufsbd.fr  -  ufsbd@ufsbd.fr

Ces centres ont fait le choix, dans le seul but d’augmenter leur rentabilité, de ne réaliser qu’un seul type de soins (le plus 
souvent des prothèses et des implants), en laissant ainsi de côté d’autres problèmes bucco-dentaires dont vous pourriez souffrir 
au prétexte qu’ils sont moins rentables à soigner. Ces «solutions miracles» sont en fait des mirages qui ne correspondent pas à 
l’espace de santé que se doit d’être un cabinet dentaire.

La relation qui s’établit chaque jour entre les 37 000 chirurgiens-dentistes et leurs patients est unique.
Le chirurgien-dentiste est à l’écoute de toutes vos problématiques de santé, au-delà des soins dentaires. Il vous accompagne 
dans le sevrage tabagique, pendant votre grossesse, si vous subissez un traitement anticancéreux, si vous souffrez de diabète 
ou d’hypertension. A l’image du médecin de famille, votre chirurgien-dentiste voit en chaque patient un individu unique qu’il 
soigne, qu’il prend en charge dans sa globalité, qu’il motive pour acquérir les bons réflexes d’hygiène bucco-dentaire. 
Nous vous proposons une relation de confiance, un accompagnement de long terme pour vous aider à maintenir une bonne 
santé dentaire. Oui, nos cabinets doivent gagner de l’argent pour fonctionner et se moderniser... Mais pas à votre détriment ni 
au détriment du système de santé qui reste, en France, basé sur un principe de solidarité.

La part la plus importante des actes réalisés dans un cabinet dentaire reste le “soin” dentaire : soins de caries, extractions, 
détartrage, dévitalisation, radiographies... Des soins qui répondent aux principaux besoins.
90% des Français disposent d’une couverture complémentaire ce qui leur permet de bénéficier de ces soins bucco-dentaires 
aux tarifs imposés par l’Assurance Maladie, avec un remboursement à 100 %. (70% par l’Assurance Maladie obligatoire et 30% 
par la complémentaire santé). Une prise en charge à 100% est également assurée pour les personnes qui bénéficient de la CMU-C 
(soit près de 5 millions de personnes). Certains actes ne sont pas ou ne sont que peu remboursés par l’Assurance Maladie. Leur 
taux de prise en charge complémentaire varie selon le contrat du patient. Il s’agit des soins dits “hors nomenclature” (comme les 
implants dentaires) ou des soins à “honoraires libres” (dont une partie est prise en charge par l’Assurance Maladie) comme les 
actes prothétiques. Pour ces actes, votre praticien réalise obligatoirement un devis et vous propose une “entente préalable”. Chaque 
patient est libre de demander un deuxième avis médical et de demander conseil.

La création des centres dentaires dits “low cost” a pu laisser croire qu’il existait une médecine dentaire à deux vitesses : une pour 
ceux qui peuvent se payer des “dépassements d’honoraires” et une pour les autres, limitée en termes d’actes et de soins.
La création des centres dentaires dits “low cost” a pu également laisser croire que les tarifs de votre chirurgien-dentiste étaient 
non encadrés, abusifs et sans cesse en augmentation.
Il est important de répondre, de lever les malentendus, de rappeler quelles sont les bases de notre relation avec nos patients.

Qui vous recevra pour une urgence ?
Qui réalisera des actes de prévention pour maintenir votre bouche en bonne santé ?
Les centres dentaires dits “low cost” ne répondent pas aux failles du système, ils les creusent.

Les chirurgiens-dentistes sont au service de leurs patients et de leur santé.

Ensemble, faisons le choix d’une santé équitable et responsable.
Les praticiens ont la possibilité de fixer certains tarifs, ils doivent

le faire avec tact et mesure. Vous avez le choix du praticien,
faites-le de manière éclairée... Pour votre santé.

Qui va prendre en charge votre santé dentaire et celle de vos enfants ?

Ceux qui pensent trouver une réponse pour leur santé dentaire
avec des soins “low-cost”, se trompent.
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LETTRE OUVERTE à TOUS nOS paTiEnTS
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